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Nul ne conteste,   même d.-ns les prys n vocation essentiellement agricole   que 

l'industrialisation joue un rôlo majeur dans le développement économique national, I 

Il y a 15 ans,  les produite manufacturas  comptaient que pour une psrt très faible        ¿ 

dans le total des exportations dun pays en développement comme la Tanzanie,  aujourd'hui 

ils représentent 10 "" de ce total      L-implantation d industries dans les pays les 

moins avancés  est primordiale  en ce qu'elle permet de substituer aux importations des 

produits locaux,  en particulier lorsque cos pays produisent  cux-mêmos les matières 

premières pour ces industries,   comme c:est le cas pour les textiles,  La plupart des pays 

les moins avancés appirent à une industrialisation rapide    fondée sur des matières 

premières dorigine locale.    Malheureusement    ile ont en général 1-expérience dun 

processus d; industrialisation  treB lent.    Il  semble   ¡ue cet  3tat de choses soit essentiel- 

lement   imputable aux facteurs   suivants  : 

1.      Pénurie de devises 

C:est peut-êtreià le facteur le plus critique;   il est avéré que, dans Iß, plupart des 

paye les moins avancÔE,   plusieurs projets valables et ayant déjà fait l'objet 

d'études de faisabilité  ont dû être rais  en pttente   faute de devises.     Tl est 

même arriva que l:ex6cution de projets en cours de réalisation soit ralentie par 

1: impossibilità  d'obtenir des devises à titre de fonds  de participation.    Il n'y a 

pe>.s deux solutions a ce problème   : il faut que la. Banque mondiale et les autres 

organismes intern, at i on aux de financement  intensifient leurs emprunts aux pays 

industrialisas ou PUX pays riches pour consentir PUX p^ys les moins avpncés des 

prêts à  faible taux d;intérêt,   de sorte qu une partie des ressources ainsi 

mobilisées soit convertie en fonds de participation. 

2»     Difficultés dans le choix du partenaire technique ¿ourjw^ro¿et 

En général, les partenaires éventuels proposent des conventions techniques qui 

sont inacceptables pour les pays les moins avanças    ces  derniers perdent donc 

beaucoup de temps à négocier avec eux des conditions plus favorables      Pour 

essayer de résoudre ce problème,   les organismes tels que 1 OÎTUDI devraient mettre 

au point,  pour diverB projets,   des conventions générales types en expliquent le 

pourquoi de chaque clause,   et distribuer ces conventions techniques "standard" t 

aux   payB les moins avancés. 
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3. Absence de débouchés à l'exportation 

La plupart das industries implantées dans les payr les moins avancés sont 

orientées vers la satisfaction den besoins intérieurs.   Toute entreprise plus 

ambitieuse court le risque de ne pas trouver de marché, à moins qu'elle ne 

produise ou ne traite un produit primaire  :  cuir,  ficelle de sisal, noix de 

cajou, etc. 

4. Taux d'intérêt dee emprunts 

Les taux d'intérêt sont très élevés, que l'organisme financier ootroyant le 

prêt  soit local ou international.   De plu3, les échéances sont trop courtes.    Pour 

remédier à cet état de choses, la Banque mondiale  (lûa) devrait disposer de 

crédits supplémentaires qu'elle répercuterait sur les paye les moina avancés, 

soit  sour, forme de prêts à faible taux d'intérêts,  coit BOUS forme de subventions. 

5. Projets au titre de l'aide liée 

Ces projeta sont parfois très coûteux, surtout si les plans ont été établis dans 

le pays donneur.   On l'occurrence, il appartient aux pays bénéficiaires de bien 

étudier la convention, les plans et le-, autres détails du projet avant d'accepter 

toute aide de ce type. 

6. Manque d'infrastructure 

Cette lacune entraîne la non-exécution de certaine projets, notamment parai les 

projets basé? sur dee minerai:  (fer, bauxite, etc.).   Le développement de 

l'infrastructure nécessite des capitaux importantsj or les projets de oe type 

n'ont pas de répercuseiono directes et immédiates aur le développement économique 

du pays.   Etant donné la coût élevé du crédit, la plupart des pays les moins 

avancés ont donc tendance à négliger l'amélioration de leur infrastructure et à 

se concentrer sur d'autres cecteur*., tels que l'agriculture et l'industrie. 

Certains organismes économiques et financiers,  cosano la CEE, ont fait un pas dans 

la bonne direction en accordant aux pays les moine avancés des subventions plutôt 

que des prêts pour leur permettre d'améliorer leur infrastructure.   Cet exemple 

devrait être suivi par d'autres organismes internationaux. 
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7.      Partenaires techniques 

Les partenaire? techniques no montrent réticents à former le perBonnel local avec      i 

toute la diligence qi-e l'on attend d'eux.    Il y a certe- den exception*  :  lee ) 

techniciens envoyés par 1er, pays socialistes ot par 1'Italio ont toujours à coeur      ' 

de céder rapidement la direction do l'usine au:c ressortissants du pays.    Let, 

gouvernements dec pays les moins avancée devraient faire pression sur leurs 

partenaires techniques pour qu'ils transmettent lo plus rapidement possible lour 

savoir-faire technique au personnel local. 

6.      Absence d'industrie? de baee 

Pour que los pays lei moine avancer, puissent développer leur économie, il leur 

faut absolument de- industrio*: do base.    Il  serait préférable que l'implantation 

de celles-ci  ce fasse  sur une base régionale, mais il comble que les pays aient 

quelque réticence à «'engager danr, la voie du régionalisme,    il faudra donc 

qu'ils créent chacun lours propre? industrio a do base, quitte à y perdre au début, 

puisqu'ils ne bénéficieront par, dos économies d'échelle.    Cos induatrios  (pâtes et 

papier, sidérurgio, etc.) donneront au;: industries existantes les prolongements 

dont e Ileo ont berjoin on amont ot on aval. 

9.      Lacunes technologiques 

Il est particulièrement fâcheux que les pay?; loe moins avancés ne disposent pas 

dee connaissancen technique?, qui leur permettraient de créer de petites industrie* 

de traitemont dor, fruit,?, dec légumes, do l'amidon, der, manufactures d'articlea 

ménagers, etc.    L'acquisition do cette technologie prendra longtemps, et elle 

suppone que cens pays renforcent leurs programóos de formation.    Il  faudra 

également modifier l'attitude des consommâteura, pour qu'ils acceptent lec 

articles produits ou traités  sur place au liou dos coûteux produite d'importation 

(aliments on conserves, articles ménagers, etc.). 
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10.    8ooiét<8 multinationaler 

Los sociétés multinationales ne paraissant pas vouloir réaliser l'intégration 

verticale de leurn ucine-i implantée* dons los paye les moins avancés, qui leur 

permettrait de produire loe matières premières dont cesugines ont besoin.   Siles 

se prooccupent avant tout, nomblo-t-il, d'assuror derj débouchés h loure produits, 

Il est grand temps quo leu gouvernements dor p¿y~, les moins avancen fassent 

pressi on our les société-: multinationales pour qu'elles réalisent cette inté- 
gration verticale. 

Dane leurc efforts d'industralisation, les paye lea moin& avanoés so heurtent 

à bien d'autres problèmes, maio MUX que nous avons énonoés ci-dessus noue semblent 
les plus notables. 
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